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CONVENTION 

CONCERNANT LA DISTRIBUTION DE 

SIGNAUX PORTEURS DE PROGRAMMES 

TRANSMIS PAR SATELLITE 

Les Etats contractants, 

Constatant que l'utilisation de satellites pour la 

distribution de signaux porteurs de programmes cro!t rapide

ment tant en importance qu'en ce qui concerne l'~tendue des 

zones g~ographiques desservies; 

Pr~occup~s par Ie fait qu'il n'existe pas A l'~chelle 

mondiale de syst~me permettant de faire obstacle a la distri

bution de signaux porteurs de programmes transmis par satel

lite par des distributeurs auxquels ils ne sont pas destin~s 

et que l'absence d'un tel syst~me risque d'entraver l'uti!isa

tion des communications par satellites; 

Re~onnaissant A cet ~gard l'importance des int~rAts des 

auteurs, des artistes interpr~tes ou ex~cutants, des produc

t eurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion; 

Convaincus qu'un syst~me international doit Atre ~ tabli, 

comportant des mesures propres A faire obstacle a la distri

bution de signaux porteurs de programmes transmis par satel

lite par des distributeurs auxquels ils ne sont pas destin~s; 

Conscients de la n~cessit~ de ne potter atteinte en 

aucune fac;on aux conventions internationales d~ja en vigueur., 

y compris la Convention internationale des t~l~communications 

et Ie R~glement des radiocommunications annex~ a cette Conven

tion, et en particu!ier de n'entraver en rien une plus large 

acceptation de la Convention de Rome du 26 octobre 1961 qui 

accorde une protection aux artistes interpr~tes ou ex~cutants , 

aux producteurs de phonogrammes et aux organismes de radio

diffusion, 

Sont convenus de ce qui suit 



Article 1 

Aux fins de la pr~sente Conve~tion, on entend par: 

i) "signal", tout vecteur produit ~~ectroniquement et 
apte A transmettre des programmes; 

ii) "progranune", ·tout ensemble d' images, de sons ou 
d'images et de sons, qui est enregistr~ au non et qui est 
incorpor~ dans des signaux de9tin~s A etre distribu~s; 

iii) "satellite", tout dispositif situ~ dans l'espace 
extra-terrestre et apte A transmettre des signaux; 

iV) "signal ~mis", tout signal porteur de programmes qui 
se dirige vers un satellite ou qui passe par un satellite; 

v) "signal d~riv~", tout signal obtenu par la modifica
tion des caract~ristiques techniques du signal ~mis, qu'il y 
ait eu ou non une ou plusieurs fixations interm~diaires; 

vi) "organisme d ' origine", la personne physique ou morale 
qui d~cide de qu~l programme les signaux ~mis seront porteurs; 

v.1,i) "distributeur", la per sonne physique ou morale qui 
d~cide de la transmission des signaux d~riv~s au public en 
g~n~ral ou A toute partie de celui-ci; 

viii) "distribution", toute op~ration par laquelle un dis
tributeur transmet des signaux d~riv~s au public en g~n~ral 
ou A toute partie de celui-ci. 

Article 2 

1) Tout Etat contractant s'engage A prendre des mesures 
ad~quates pour faire obstacle A la distribution sur son terri
tOire, au A partir de son territoire, de signaux porteurs de 
programmes par tout distributeur auquel l es signaux ~mis vers 
le satellite au passant par Ie satellite ne sont pa& de5tin~s. 
Cet engagement s'~tend au cas on l'organisme d'origine est 
ressortissant d'un autre Etat contractant et 00 les signaux 
distribu~s sont des signaux d~riv~s. 

2) Dans tout Etat contractant 00 l'application des me
Bures vi3~es A l'alin~a 1) ci-dessus est 11mit~e dans Ie temps, 
la dur~e de cel1e-c1 est fix~e par la l~gislation nationale. 
Cette dur~e sera notifi~e par ~crit au Secr~ta1re g~n~ral de 
l'Organisation des Nations Unies au moment de la ratification, 
de l'acceptation au de l'adh~sion, au si la l~gislation na
tionale y relative entre en vigueur ou est modifi~e ult~rieu
rement, dans un d~lai de six mois A compter de l'entr~e en 
vigueur de cette l~gis1ation au de celIe de sa modification. 

3} L'engagement pr~vu A l'alin~a 1) ci-dessus ne s'~tend 
pas A la distribution de signaux d~riv~s provenant de signaux 
d~jA distribu~s par un distributeur auquel les signaux ~mis 
~taient destin~s. 



Article 3 

La pr~sente Convention n'est pas applicable lorsque l es 
signaux ~mis par l'organisme d'origine, eu pour son compte , 
sont destinlis a la r~ception directe pa'r Ie public en glin~ral 
a partir du satelli~e. 

Article 4 

Aucun Etat contractant n'est tenu d'appliquer les mesures 
vis~es a l'article 2, alin~a 1), lorsque les signaux distri
bu~s sur son territoire, par un distributeur auquel les sl
gnaux ~mis ne sont pas destin~s, 

i) portent de courts extraits du programme port~ par les 
signaux ~mis et contenant des comptes rendus d'~v~nements 
d'actualit~, mals seulement dans lao mesure justlfi6e par le 
but d'information de ces extraits; ou bien 

ii) portent, A titre de citations, de courts extraits du 
programme port6 par les signaux 6mis, sous r~serve que de 
telles citations soient con formes aux bons usages et soient 
justifi~es par leur but d'information~ ou bien 

iil) portent, dans Ie cas 00 Ie terrltoire est celui d'un 
Etat contract ant consid~r6 comme un pays en voie de d~velop
pement conform~ment A la pratique ~tablie de l ' Assembl~e 
g~n~rale de l'Organisation des Nations Unies, un programme 
port~ par les signaux ~mis, SOUS r~serve que la distribution 
so it faite uniquement A des fins d 'enseignement, y compris 
celul des adultes, ou de recherche scientiflque. 

Article 5 

Aucun Etat contractant ne sera tenu d'appliquer la pr~
sente Convention en ce qui cancerne les signaux ~mis avant 
l'entr~e en viqueur de ladite Convention A l'~qard de l'Etat 
consid~r~. 

Article 6 

La pr~sente Convention ne saurait en aucune fa90n ~tre 
interpr6t~e camme llmitant au portant atteinte A la protec
tion accord~e aux auteurs, aux artistes interpr~tes ou ex~
cutants, aux producteurs de phonogrammes ou a~x orqanismes' 
de radiodiffuslon, en vertu des l~qislations nationales ou 
des conventions internationales. 

Article 7 

La pr~sente Convention ne saurait en aucune fa90n ~tre 
interpr6t6e comrne limltant la comp6tence de tout Etat contrac 
tant d'appliquer sa 16qislation natlonale pour emp~cher tout 
abus de monopole. 



Article 8 

1) A 1 'exception des dispositions des alin~as 2) et 3), 
aucune r~serve n'est admise A la pr~sente Convention. 

2) Tout Etat contractant, dont la l~gislation nationale en 
vigueur A la date du~21 mai 1974 Ie pr~voit, peut , par une no
tification ~crite d~pos~e aupr~s du Secretaire g~n~ral de 
l' Organisation des "Nations Unies , d~clarer que pour son appli
cation la condition pr~vue dans l'article 2, alin~a 1), ( "au 
cas oU l'organisme d'origine est ressortissant d 'un aut~e 
Etat contractant") sera consid~r~e corrone remplacee par la condi 
tion suivante : "au cas oU les signaux emis Ie sont A partir 
du territoire d'un autre Etat contractant". 

3)a) Tout Etat contractant qui, A la date du 21 mai 1 974, 
limite ou exc1ut la protection A l'~gard de la distribution 
des signaux porteurs de programmes au moyen de fils, cables 
ou autres voies analogues de communication, distribution qui 
est limit~e A un public d'abonn~s, peut, par une notification 
~crite d~pos~e aupr~s du Secr~ta~re general de l'Organisation 
des Nations Unies, declarer que, dans la mesure oa et tant 
que sa l egislation nationale limite ou exclut la protection, 
il n'appliquera pas 1a presente Convention aux distributions 
faites d~ cette mani~re. 

b) Tout Etat, qui a d~pose une notification en applica
tion du sous-alinea a), notifiera par ~crit au Secr~taire ge
neral de l' Organisation des" Nations Unies, dans les six mois 
de leur entree en vigueur, t outes modifications i ntroduites 
dans sa legislation nationale et en vertu desque11es la r~
serve faite aux termes de ce sous-alinea devient inapplicable 
ou bien est limitee dans sa portee. 

Article 9 

1) La presente Convention sera d~pos~e aupr~s du Secre
taire general de l'Organisation des Nations Unies. Elle 
restera ouverte jusqu'A la date du 31 mars 1975 A l a Signa
ture de tout Etat membre de l'Organisation des Nations Unies , 
de l'une des institutions specialisees reliees A l 'Organisa
tion des Nations Unies ou de l'Agence internationale de l'ener
gie atomique ou partie au Statut de la Cour internationale 
de Justice. 

2) La presente Convention sera sownise A la ratification 
ou A l'acceptation des Etats signataires. Elle sera ouverte 
A l'adhesion des Etats vls~s A l'allnea 1). 

3) Les instruments de ratification, d'acceptation au 
d'adhesion seront deposes aupr~s du Secr~taire g~neral de 
l'Organisation des Nations Unies. 

4) 11 est entendu qu'au moment oU un Etat devient lie 
par la presente Convention, il do it etre en mesure, conforme 
ment A sa legislation nationale, de donner effet aux disposi
tions de la Convention. 



Article 10 

1) La pr~sente Convention entrera en vigueur trois mois 
apr~s Ie d~pOt du cinqui~me instrument Qe ratification, d'ac 
ceptation ou d·adh~sion. 

2) A l'~9ard de·chaque Etat ratifiant ou acceptant la pr~
sente Convention ou y adh~rant apr~s Ie d~pOt du cinqui~me ins
trument de ratification, d'acceptation ou d'adh~sion . la pr~ 
sente Convention entrera en vigueur trois mois apr~s Ie d~pOt 
de son instrument. 

Article 11 

1) Tout Etat contractant aura la facult~ de d~noncer la 
pr~sente Convention par une notification ~crite d~pos~e aupr~s 
du Secr~taire g~n~ral de 1 ' Organisation des Nations Unies. 

2) La d~nonciation prendra effet douze mois apr~s la date 
de la r~ception de 1a notification vis~e A 1'a1in~a 1). 

Article 12 

1) La pr~sente Convention est sign~e en un seul exemplaire 
en 1angues anglaise, espagno1e, franyaise et russe, les quatre 
textes faisant ~galement foi. 

2) Des textes officiels sont ~tab1is par Ie Directeur g~
n~ra1 de 1'Organisation des Nations Unies pour l'~ducation. 
la science et 1a culture et par Ie Directeur g~n~ral de 
l'Organisation Mondiale de la Propri~t~ Intellectuelle, apr~s 
consultation des Gouvernements int~ress~s, dans les langues 
allemande, arabe, itallenne, n~erlandaise et portugaise. 

3) Le Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Nations 
Unies notifie aux Etats vis~s A l ' article 9, alin~a 1 ) . ainsi 
qu'au Directeur g~n~ra1 de l'Organisation des Nations Unies 
pour l' ~ducation , la science et 1a culture, au Directeur 
g~n~ra1 de l' Organisation Mondiale de la Propr .l~t~ Intel
lectue11e, au Directeur general du Bureau international du 
travail et au Secre taire g~n~ral de l ' Union internationa1e 
des t~l~comrnunications : 

il les signatures de 1a pr~sente Convention; 

iil Ie depOt des instruments de ratification, d'accepta
tion ou d'adhesion; 

iii) la date d'entree en vigueur de la presente Convention 
aux termes de l'article 10, alln~'a 1); 

iv) Ie d~pOt de toute notification vls~e a l'article 2, 
alinea 2), ou a l'article 8, a1ineas 2) ou 3), ainsi 
que Ie texte l'accompagnant; 

vl la r~ception des notifications de denonciation. 

4) Le Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Nations , 
Unles transmet deux exemplaires certifies conformes de 1a 
pr~sente Convention A tous les Etats vises A l' a rticle 9 , 
alin~a 1 ). 



EN FOI DE QUOI, les sousslgn~s dQrnent autorls~s A cet 
effet ont sign~ la pr~sente Convention. 

FAIT a Bruxe11es ce vingt-et-un rna! 1974. 



CONVENTION 

RELATING TO THE DISTRIBUTION 

OF PROGRAMME-CARRYING SIGNALS 

TRANSMITTED BY SATELLITE 

The Contracting States, 

Aware that the use of satellites for the distribution of 

programme-carrying signals is rapidly growing both ir. volume 

and geographical coverage; 

Concerned that there is no world-wide system to prevent 

distributors from distributing programme-carrying signals 

transmitted by satellite which were not intended for t hose 

distributors, and that this lack is likely to hamper the use 

of satellite communications; 

Recognizing, in this respect, the importance of the 

interests of authors, performers, producers of phonograms and 

broadcasting organizations; 

eonvinced that an international system should be estab

lished under which measures would be provided to prevent 

distributors from distributing programme-carrying signals 

transmitted by satellite which were not intended for those 

distributors; 

Conscious of the need not to impair in any way interna

tional agreements already in force, including the Interna

tional Telecommunication Convention and the Radio Regulatlon~ 

annexed to that Convention, and in particular in no way to 

prejudice wider acceptance of the Rome Convention of 

October 26, 1961, which affords protection to performers, 

producers of phonograms and broadcasting organizations, 

Have agreed as follows: 



Article 1 

For the purposes of this Convention: 

(i) "signal" is an electronically-generated carrier 
capable of transmitting programmes; 

(Hi "programme " is a body of live or recorded material 
consisting of images, sounds or both, embodied in signals 
emitted for the purpose of ultimate distribvtion; 

(iii) "satellite" is any device in extraterrestrial space 
capable of transmitting. signals; 

(iv) "emitted signal" or "signal emitted" is any 
programme-carrying signal that goes to or passes through a 
satellite; 

(v) "derived signal" is a signal obtained by modifying 
the technical characteristics of the emitted signal, whether 
or not there have been one or more intervening fixations; 

(vi) "originating organization" is the person or legal 
entity that decides what programme the emitted signals will 
carry ; 

(vii) "distributor" is the person or legal entity that 
decides that the transmission of the derived signals to the 
general public or any section thereof should take place ~ 

(viii) "distribution" is the operation by which a distri
butor transmits derived signals to the general public or any 
section thereof. 

Article 2 

(1) Each Con t racting State undertakes to take adequate . 
measures to prevent the distribution on or from its territory 
of any programme- carrying signal by any distributor for whom 
the signal emitted to or passing through the satellite is not 
intended. This obli gation shall apply where the originating 
organization ·is a national of another Contracting State and 
where the signal distributed is a derived signal. 

(2) In any Contracting State in which the application 
of the measures referred to in paragraph (1) is limited in 
time , the duration thereof sha l l be fixed by its domestic 
law . The Secretary- General of the United Nations shall be 
notified in writing of such duration at ·the time of ratifi 
cation, acceptance or accession , or if the domestic law comes 
into force or is changed thereafter , within six months of the 
coming into force of that law or of its modification. 

(3) The obligation provided for in paragraph (1) shall 
not apply to the distribution of derived signals taken from 
signals which have already been distributed by a distributor 
for whom the emitted signals were intended. 



Article 3 

This Convention shall not apply where the signals emitted 
by or on behalf of the originating orga~ization are intended 
for direct reception from the satellite by the general public. 

Article 4 

No Contracting State shall be required to apply the mea
sures referred to in Article 2(1) where the signal distributed 
on its territory by a distributor f or whom the emitted signal 
is not intended 

(i) carries short excerpts of the programme carried by 
the emitted signal, consisting of reports of current events, 
but only to the extent justified by the informatory purpose of 
such excerpts, or 

(ii) carries, as quotations, short excerpts of the pro
gramme carried by the emitted signal, provided that such 
quotations are compatible with fair practice and are justified 
by the informatory purpose of such quotations, or 

(iii) carries, where the said territo ry is that of a 
Contracting State regarded as a developing country in confor
mity with the established practice of the General Assembly of 
the United Nations, a programme carried by the emitted signal, 
provided that the distribution is solely for the purpose of 
teaching, including teaching in the framework of adult educa
tion, or scientlfic research. 

Article 5 

No Contracting State shall be required to apply this Con
vention with respect to any signal emitted before this Conven
tion entered into force for that State. 

Article 6 

This Convention shall in' no way be interpreted to limit 
or prejudice the protection secured to authors, performers, 
producers of phonograms, or broadcasting organizations, unde r 
any domestic law or international agreement. 

Article 7 

This Convention shall in no way be interpreted as limit
ing the right of any Contracting State to apply its domestic 
law in order to prevent abuses of monopoly. 



Article 8 

(1) Subject to paragraphs (2) and (3), no reservation to 
this Convention shall be permitted. 

(2) Any Contracting State whose domestic law, on May 21, 
1974, so provides may, by a written notification deposited 
with the Secretary-General of the United Nations, declare that, 
for its purposes, the words "where the originating organization 
is a national of another Contracting State" appearing in 
Article 2(1) shall be considered as if they were replaced by 
the words "where the signal is emitted from the territory of 
another Contracting State." 

(3) (al Any Contracting State which, on May 21, 1974, 
limits or denies protection with respect to the distribution 
of programme-carrying signals by means of wires, cable or other 
similar communications channels to subscribing members of the 
public may, by a written notification deposited with the 
Secretary- General of the United Nations, declare that, to the 
extent that and as long as its domestic law limits or denies 
protection, it will not apply this Convention to such distri
butions. 

(b) Any State that has deposited a notification in 
accordance with subparagraph (a) shall noti·fy the Secre~ary
General of the United Nations in writing, within six months 
of their coming into force , of any changes in its domestic 
law whereby the reservation under that subparagraph becomes 
inapplicable or more limited in scope . 

Article 9 

(1) This Convention shall be deposited with the 
Secretary-General of the United Nations. It shall be open 
until March 31, 1975, for signature by any State that is a 
member of the United Nations, any of the Specialized Agencies 
brought into relationship with the United Nations, or the 
International Atomic Energy Agency, or is a party to the 
Statute of the International Court of Justice. 

(2) This Convention shall be subject to ratification or 
acceptance by the signatory States. It shall be open for 
accession by any State referred to in paragraph (1). 

(3 ) 
shall be 
Nations. 

Instruments of ratification, acceptance or accession 
deposited with the Secretary-General of the united 

(4) It is understood that, at the time a State b~comes 
bound by this Convention, it will be in a position in accord
ance with its domestic law to give effect to the provisions 
of the Convention. 



Article 10 

(1) This Convention shall enter into force three months 
after the deposit of the fifth instrument. of ratificati on, 
acceptance or accession. 

(2) For each State rat ifying, accepting or acceding to 
this Convention after the deposit of the fifth instrument of 
ratification, acceptance or accession, thi s Convention s hall 
enter into force three months after the deposit of its instru
ment . 

Article 11 

(1) Any Contracting State may denounce this Convention 
by written notification deposited with the Secretary-General 
of the United Nations. 

(2) Denunciation shall take effect twelve months after 
the date on which the notification referred to in paragraph (1) 
is r eceived . 

Article 12 

(1) This Convention shall be signed i n a single copy in 
English , French , Russian and Spanish, the four texts being 
equally authentic . 

(2) Official texts shall be established by the Director
General of the United Nations Educa tional, Scientific and 
Cultural Organization and the Director General of the World 
Intellectual Property Organization , after consultation with 
the interested Governments, in the Arabic, Dutch, German" 
Italian and Portuguese languages. 

(3) The Secretary- General of the United Nations shall 
notify the States referred to in Article 9(1), as well as the 
Director-General of the United Nations Educational , Scientific 
and Cultural Organ i zat i on, the Directo r General of the World 
Intellectual Property Organization, the Director- General of 
the International Labour Office and the Secretary-General of 
the International Telecommunication Union , of 

(i) signatures to this Convention ; 

(ii) the deposit of instruments of ratification, accep
t ance or accession; 

(iii) the date o f entry into force of this Conventio n 
under Article 10(1); 

(iv) the deposit of any notification relating to 
Article 2(2) or Article 8(2) o r (3), t ogether with 
its text; 

(v) the receipt of notifications of denunciation. 

(4) The Secretary- General of the United Nations shall 
transmit two certified copies of this Convention to all States 
referred to in Article 9(1). 



IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized, 
have signed this Convention. 

DONE at Brussels, this twenty- first day of May , 1974. 



CONVENIO 

SOBRE LA DISTRIBUCION 

DE SE~ALES PORTADORAS DE PROGRAMAS 

TRANSMITIDAS POR SATELITE 

Los Estados Contratantes, 

Conscientes de que la utilizaci6n de sat~lites para la 

distribuci6n de se~ales portadoras de programas aumenta rApi

damente, tanto en volumen como en extensi6n geoqr~fica; 

Preocupados por l~ falta de una reglamentaci6n de alcance 

mundial que permita impedir la distribuci6n de seftales porta

doras de programas y transmitidas mediante sat§lite, por dis

tribuidores a quienes esas senales no estahan destinadas; as! 

como por la posibilidad de que esta laguna d1ficulte la uti

lizac10n de las comunicaciones mediante sat~11te; 

Reconoclendo la importancla que tlenen en esta materia 

los intereses de los autores, los artlstas intArpretes 0 eje

cutantes, los productores de fonogramas y los organismos de 

rad10difusi6n; 

Persuadldos de que se ha de establecer una reglamentac16n 

de carActer lnternacional que implda la distr1buci6n de senales 

portadoras de programas y transmitidas mediante satAllte, par 

dlstribuidores a quienes esas senales no est~n destinadas; 

Conscientes de la necesidad de no debl11tar, en modo a1-

guno, los acuerdos internaciona1es vigentes, incluidos e1 

Convenio Internac10na1 de Te1ecomun1caciones y e1 Reglamento 

de Radiocomunlcaclones anexo _ dicho Convenio, y, sobre todo, 

de no Unpedir en absoluto una adhes10n m4s copiosa a la Conven

ci6n de Roma del 26 de octubre de 1961 que protege a los artis

tas intArpretes 0 ejecutantes, a los productores de fonogramas 

y a los organlsmos de radiodifusi6n, 

Han acordado 10 siguiente: 



Articulo 1 

A efectos del presente Convenio, se entender~ por: 

i) "senal", todo vector produc,ido elec tr6nicamente y apto 
para transportar programas; . 

ii) ,"programa", todo conjunto de im.§genes, de sonidos, 0 

de im&genes y sonidos, registrados 0 no, e incorporado a se
na1es destinadas fina1mente a 1a distribuci6n; 

iii) "sat~lite", todo dispositiv~ situado en e1 espac10 
extraterrestre y apto para transmitir sena1es; 

iv) "sei'l.al emitida" I toda senal portadora de un programa, 
que se dirige hacia un sat~lite 0 pasa a trav~s de ~l; 

v) "sei'l.al derivada", toda senal obtenida por la modlfi
cac16n de las caracteristicas t~cnicas de la senal emitlda, 
hay a habido 0 no una fijaci6n intermedia 0 mas; 

vi) "organismo de origen", la persona f1sica 0 jur1dica que 
decide qu~ programas portaran las senales emltldas; 

vii) "distribuidor", la persona f!sica 0 jur1dica que de
cide que se efectue la transmisi6n de senales derivadas al 
publico en general 0 a cualquier parte de ~l; 

viii) "distribuci6n", toda operaci6n con la que un distribui
dor transmite senales derivadas al pGbilco en general 0 a 
cualqu1er parte de ~l. 

Art!culo 2 

1) Cada uno de los Estados Contratantes se obliga a tomar 
todas l~s medidas adecuadas y necesarias para impedir que, en 
o desde su territorio, se d1stribuya cualquier senal portado
ra de un programa, por un distribuidor a quien no est~ desti
nada la senal, 51 ~sta ha sido dirigida hacia un sat~lite 0 
ha pasado a trav~s de un sat~lite. La obligaci6n de tomar 
esas medidas existira cuando el organismo de origen posea la 
nacionalidad de otro Estado Contratante y cuando la senal dis
tribuida sea una senal derivada. 

2) En todo Estado Contratante, en que la aplicaciOn de 
las medidas a que se refiere el p~rrafo anterior est~ limita
da en el tiempo, la duraci6n de aqu~lla sera fijada por sus 
leyes nacionales. Dicha duraci6n sera comunicada por escrito 
al Secretario . General de las Naciones Unidas en el momento de 
la ratificaci6n, de la aceptaciOn 0 de la adhesiOn, ·0, si la 
ley nacional que la establece entrara en vigor 0 fuera modi
ficada ulteriormente, dentro de un plazo de seis meses conta
dos a partir de la entrada en vigor de dicha ley 0 de su 
modificaci6n. 

3) La obligaci6n prevista en el p~rrafo 1) del presente 
articulo no sera aplicable a la distribuci6n de sei'l.ales deri
vadas procedentes de sei'l.ales ya distribuidas por un distri
buidor al que las sei'l.ale s emitidas estaban destinadas. 



ArtIculo 3 

El ~resente Convenl0 no serA apllcable cuando las senales . 
emitidas por 0 en nombre del organismo de origen, est~n desti
nadas a ~a recepciOn dlrecta desde el sat~lite por parte del 
pGblico en general. 

Articulo 4 

No se exigirA a ningun Estado Contratante que aplique las 
medidas a que se refiere el p!rrafo 1 del Articulo 2, cuando 
la senal distribuida en su territorio par un distribuidor a 
quien no est~ destinada la senal emitlda 

i) sea portadora de breves fragmentos del proqrama incor
porado a la senal emltida que contengan informaciones sabre 
hechos de actualidad, pero s610 en la medida que justifique el 
prop6sito informativo que se trate de llenar; 0 bien 

ii) sea portadora de breves fragmentos, en forma de citas, 
del programa incorporado a la senal emitida , a condici6n de 
que esas citas se ajusten a la pr~ctica generalmente admit ida 
y est~n justiflcadas por su prop6sito informativo; 0 bien 

iii) sea portadora de un programa incorporado a la senal ' 
emitida, siempre que el territorio de que se trate sea el de 
un Estado Contratante que tenga la consideraci6n de pals en 
desarrollo segun la prActica establecida por la Asamblea 
General de las Naciones Unidas, y a condici6n de que la dis
tribuci6n 5e efectue s6lo con prop6sitos de ensenanza, in
cluida la de adultos, 0 de investigaci6n cientlfica. 

Artlculo 5 

No se exiglrA a ningun Estado Contratante que aplique el 
presente Convenio respecto de una senal emltida antes de que 
~ste haya entrado en vigor para el Estado de que se trate. 

ArtIculo 6 

En ningan caso se interpretarA el presente Conve~io, 
de modo que limite 0 menoscabe la protecci6n prestada a los 
autores, a los artistas interpretes 0 ;ejecutantes, a los p r o 
ductores de fonogramas 0 a los organismos de radiodifusi6n, 
por una legislaci6n nacional 0 por un convenio internacional. 

ArtIculo 7 

En nlngan caso se interpretar! el presente Convenio, de 
modo que limite el derecho de un Estado Contratante de apll
car su leg15laci6n naclonal para lmpedlr el abuso de los 
monopolios. 



ArtIculo 8 

1) Sin perjuicio de 10 dispuesto en los pArrafos 2) y 3) 
del presente artIculo, no se admitirA ,reserva alguna al pre
sente Convenio. 

2) Toda Estad~ Contratante, cuya legislaci6n vigente en 
la fecha 21 de mayo de 1974 vaya en ese sentido, podr! decla
rar, mediante comunicaci6n por escrito depositada en poder 
del Secretario General de las Naciones Unidas, que, para el, 
las palabras "cuando el organismo de origen posea la naciona
lidad de otro Estado Contratante", que figuran en e1 p.1rrafo 
1) del ArtIculo 2, se han de considerar sustituidas por las 
palabras siguientes: "cuando la senal emitida 10 haya sido 
desde el territorio de otro Estado Contratante tl

• 

3)a) Todo Estado Contratante que, en la fecha 21 de mayo 
de 1974, limite 0 deniegue la protecci6n relativa 'a la distri
buci6n de senales portadoras de programas mediante hilos, 
cables u otros medios anAlogos de comunicaci6n, cuando esa 
distribuci6n est~ limitada a un prtblico de abonados, podr! 
declarar, mediante comunicaci6n por escrito depositada en 
poder del Secretario General de las Naciones Unidas, que, en 
la medida y en e1 tiempo en que su derecho interno limite 0 

deniegue esa protecci6n, no aplicar& el presente Convenio a 
la distribuci6n efectuada en esa forma. 

b) Todo Estado que haya depositado una comunicaci6n de 
conformidad con el apartado anterior, comunicar! por escrito 
al Secretario General de las Naciones Unidas, dentro de los 
seis meses siguientes a su entrada en vigor, todas las modi
ficaciones introducidas en su derecho interno, a causa de las 
cuales la reserva formulada de conforrnidad con dicho apartado 
resulte inaplicable, 0 quede mas limitada en su alcance. 

ArtIculo 9 

1) El presente Convenio serA depositado en poder del Se
cretario General de las Naciones Unidas. Quedar.1 abierto 
hasta el '31 de marzo de 1975 a la firma de todo Estado miem
bro de las Naciones Unidas, de alguno de los organismos espe
cializados que forman parte de las Naciones Unidas 0 del 
Organismo Internacional de EnergIa At6mica, 0 parte en e1 
Estatuto de la Corte Internaciona1 d~ Justicia. 

2" El presente Convenio sera sometido a 
a 1a aceptaci6n de los Estados signatarios. 
la adhesi6n de los Estados a que se refiere 
rior. 

la ratlficaci6n 0 

Estar& abierto a 
el parrafo ante-

3) Los instrumentos de ratificaci6n, de aceptac16n 0 de 
adhesi6n seran depositados ~n poder del Secretario General de 
las Naciones Unidas. 

4) Queda entendido que, desde el momento en que un Estado 
se obligue por el presente Convenio, estar& en condiciones de 
aplicar 10 preceptuado en fil de conformidad con su derecho 
interno. 



ArtIculo 10 

1) El presente Convenio entrar~ en vigor tres meses des
pu~s de depositado el quinto instrumentQ de ratificaci6n, d e 
aceptaci6n 0 de adhesi6n. 

2) Respecto de l~s Estados que ratifiquen 0 acept~n el pre
sente Convenio, 0 se adhieran a 61, despues de depositado e l 
quinto instrumento de ratificaci6n, de aceptaci6n 0 de adhe
si6n, el present~ Convenio entrarA en vigor tres meses des 
pu~s del dep6sito del instrumento respectivo. 

Articulo 11 

1) Todo Estado Contratante tendr~ 1a facultad de denunciar 
e1 presente Convenio mediante comunicaci6n por escrito deposi
tad a en poder del Secretario General de las Naciones Unidas. 

2) La denuncia surtir~ efecto doce meses despu~s de la 
fecha en que la comunicaci6n a que se refiere el p~rrafo an
terio r haya sido recibida. 

Articulo 12 

1) El presente Convenio se firma en un solo ejemplar, en 
los idi'omas espanol, franc~s, ingl~s y ruso, siendo igualmen
te aut~nticos los cuatro textos . 

2) El Director General de la Organizaci6n de las Nacio nes 
Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura y el 
Director General de la Organizaci6n Mundial de la Propiedad 
Intelectual, despues de haber consultado a los Gobiernos in
teresados, redactar~n textos oficiales en lengua alemana, 
~rabe, italiana, neerlandesa y portuguesa. 

3) EI Secretario General de las Naciones Unidas notifica
r~ a los ~stados a que se refiere el p~rrafo 1) del Articulo 
9, as! como al Director General de la Organizaci6n de las 
Naciones Unidas para la Educac16n, la Ciencia y la Cultura, 
al Director General de la Organizaci6n Mundial de la Propiedad 
Intelectual , al Director General de la Oficina Internacional 
del Trabajo y al Secretario General de la Uni6n Internacional 
de Telecomunicaciones: 

i) las firmas del presente Convenioi 

ii) el depOsito de los instrumentos de ratificaci6n, 
de aceptaciOn 0 de adhesiOn; 

iii) la fecha de entrada en vigor del presente Convenio, 
de conformidad con el p~rrafo 1) del Articulo 10; 

iv) e l depOsito de tOQa comunicaci6n a que se refiere 
el Articulo 2, p~rrafo 2) 0 el Articulo 8, 
p~rrafo 2) 6 3), junto =on el texto de las dec lara
ciones que la acompanen; 

v) la recepci6n de las comunicaciones de denuncia. 



4} El Secretarl0 General de las Naclones Unldas transmi
tlr! dos ejemplares autentlcados del pres ente Convenl0 a 
todos los Estados a que se reflere el p~rrafo 1) del Articulo 9. 

EN FE DE LO CUAL, los lnfrascritos, debldamente autorlza
dos para ello, flrman e l presente Convenl0. 

HECHO en Bruselas el veinte y uno de mayo de 1974. 



KOHBEHU~A 

o PACITPOCTPAHEH~~ 
HECY~X ITPOrpAMM~ C~rHAnOB, 

ITEPE~ABAE~X ~PE8 CITYTH~K~ 

~orOBapHBa~~Heca roCy~apcTBa, 

C03HaBaH, qTO HCnOH~30BaHHe CnYTHHHOB ~Ha paCnpOCTpa
HeHHH HecymHx npOrpaMM~ CHrHaHOB ~CTPO paaBHBaeTCR HaH no 
CBOHM MacwTa6aw, TaK H no reOrpaWHqeCHOMY OXBaTYj 

Oaa60qeHH~e OTCYTCTBHeu BceMHpHO~ CHCTeM~ npe~OTBpa
meHHR pacnpOCTpaHeHHR pacnpOCTpaHa~mHMH opraHauH HecymMX 
nporpaKMY CKrHanOB, nepe~aBaeMHX qepea cnyTHRKH, KOTopHe He 
npe~Ha3HaqaHHC~ ~Ha aTHX pacnpOCTpaHa~mHX opraHOB, H qTO 3TO 
OTCYTCTBHe, BHA~O, 6YAeT npenHTCTBOBaTD HcrrORh30BaHHD CBRSH 
C nOMO~~~ cnYTHHKOBj 

ITpHaHaBaa B 3TOn CBR3H BaXHOCT~ HHTepeCOB aBTopOB, ap
THCTOB-HcnOHHHTeHe«, npOHaBO~HTeHen WOHorpauu H opraHH3aUH~ 
Be~aHHH; 

Y6eM8eHH~e B TOM, qTO ~OHXHa 6~T~ C03~aHa ueX~YHapo~
Haa CHCTeua, B COOTBeTCTBHH C KOTOpOn 6Y~YT 06eCneqeH~ Mep~ 
npe~OTBpa~eHHa pacnpOCTpaHeHHR pacnpocTpaHHDmHUH OpraHaMH 
HecY~HX npOrpaMM~ cHrHaHOB, nepe~aBaeuNX qepea cnYTHHKH, HO
Top~e He npe~HaaHaqaHHC~ ~Ha 3THX pacnpOCTpaHR~mHX opraHOBj 

CoaHaBaa He06xo~HUOCT~ B TOU, qi06~ HHKOHM 06paaou He 
HaHeCTH ymep6a TeM MeE~YHapO~H~ corHaWeHHKM, KOTop~e yxe· 
BCTynHHH B CHHY, BKH~qaR MeE~YHapO~HY~ KOHBeHUH~ 3HeKTpOCBa-
3M H rrpHRaraeUHe K aTo" KOHBeH~HH PernaueHTH paAHOCBH3H H, 
B qaCTHOCTH, HHKOHU 06paaou He nouemaT~ Oonee WHPOKOUY npH
HRTH~ PHUCKOn KOHBeHUHH OT 26 OKTROPH 1961 ro~a, KOTopaH 
npe~ycuaTpHBaeT aamHTY apTHcToB-HcnoHHHTene~, npoH3Bo~HTe
He~ WOHorpauu H opraHHaaUH~ BemaHHRj 

~oroBopHHHC~ 0 HHaecHe~Y~meu: 



CTaTDR I 

nnR ~enen HacToR~en KOHBeH~HH : 

(i) " ClIIrHaJI II 
- C03.ztaBaeMaH c n· :dOll\:b1O 3JI8KTPOHHblX 

cpe,nCTB H8CYlllaa qaC,!:OTa , cnoco6HaH nepe,n.aBaT:b rrpOrpaMMbI ; 

(i i ) " rrporp8.MMall - COBOKYIIHOC Tll MaTepI.taJIOB, IIOJIYlla-
8MblX H8rrocpe,n;CTB8HHO I1JUI B sam1CVI , COCTOil!l{HX 11/3 11306paJK8H11i! I 

3BYKOB VlJII1 H300pm:\eHl1M 11 3BYKOB , nepe;naBae~laH nocpe,n;CTBOM 
CHr HaJIQB C l{8JII,IO rrOCJI8.ztYJOllle r o pacrrpOCTpaH8HI1ff ; 

(ii i ) " crrYTHl1KII - modoe YCTpottCTBO , HaXO,ItHllleecfl. EO 13li 2-
a8MHOM rrpOCTpaHCTD8 , cnoco6Hoe nepe.n;aBaT:b Cl1f'Hamll ; 

( 1 v) 1I 113JIYlfaeMbltI: CHr H3JI li 
t I1JHi " CYlrHaJI t 113JIYlIaeMblt:i" HB

]lReTeR m06b1.M H8CYIIU1U npOrpaMMbI Cl1 r HanOM , KOTOPbIM l1;n;eT Ha 
crryTH lIIK HJIVI qepea He r o; 

(v) " BTOPlrlt{Hblti CVl r HaJI" - CMrHaJI , nonyttaeMbll1 nYT8M 
npe06pa30BaHHR TeXHHQeCKHX xapaKTepHCTHK H3nYQaeMOrO CHrHa
Jla c npoMe~yTOqHhlMH aanVlCRMH HJIH 6es HHX; 

(vi ) 1I 0pr8H- 11CTOQHl1KI1 - tP11SHtIeCKOe 11m'! IOpJrlAl1tIeCKOe JJfl
~O , onpel\enRIO~ee , I<aKHe npOrpaMMW 6YI\YT HeCT>! M3nYQaeMbie 
CVlrH8 JIbI ; 

(vii) "pacnpOCTpaHRIO~H~ opr aH" - IjlH3HQeCKOe HnH IOPH)\II
tIe CKOe nJlll.tO, pelU81OlQee , ,ztonJIma JIl1 HMeTb MeCTO nepe;n;aqa BTO
p11~HHX CI1rHaJIOB Wl1pOKO" ny6JII1Ke l1JIM nlO6o~ ee qaCTM i 

(viii ) "pacnpOCTpaHe HHe" - l\e~CTBHe , nOCpel\CTBOM KOTOPO
rO pacnpOCTpaHRIO~M« opraH nep8l\aeT BTOpHQHble CHrHanhl WIiPOKO>l 
ny6m1H:e 11m1 moOoH ee qaCTJiI . 

CTaTbR 2 

(I) Ka*l\oe noroBapHBaIOmeecR rOCYl\apCTBO 6epeT Ha ce6, 
o6HSaTeJIbCTBO npJilHMMaTb cooTBeTcTBYiOllUlle Mephl no npe,ztoTBpa
meHHIO pacnpocTpaHeHHR Ha cBoen HnH co CBOe" TeppMTopHH nIO-
60ro Hecy~ero nporpaMMhl CHrHana nI06b!M pacnpocTpaHHIOmll1! op
raHOM , AJIR KOToporo c11rHan , nepeAaHHblM Ha cnyTHHK MJI11 npo
XO,11RUlVln qepes Hero , He npe;LtHaSHal!aeTCR . aTO OOA SaTeJI:bCTBO 
np"MeHReTCfI B TOM CJIY4ae , Kor,lla opraH-~CT04H"K nO}J,na,ztaeT no /~ 
IOpHCI\MK~HIO I\pyroro norOBap"BaIO~erOCR rOCYl\apCTBa H Korl\a 
pac npOCTpaHHeMHH CMrHaJI HBnHeTCR BTOpM4HMM Cl1rHanOM. 

( 2 ) B nI060M JlorOBaPMBaIO~eMcR rocYl\aEcTBe , B KOTOPOM 
np"MeHe Hl1e Mep , ynoMRHYTblX B nYHKTe I aTOH CTaTMl , OrpaHVll!e 
Hd EO BpeMeHl1 , rrpo.n;ORXHTen:bHOCTb TaKoro rrepJrlo,n;a YCTaHaBJIVlBa
eTCH saKOHo;n;aTenbCTBOM aToro rocy,ztapCTBa . feHepan:bHblH CeKpe
Tap:b Opr aHJrlSaUVlJrl 06be.n;VlHeHHblX HaUHM nOJI~eH OblTb TIl1CbMeHHO 
Vl3:&elUeH OTHOCl1TeJI:DHO np0,llOJIJIU'lTeJI:DHOCTlil STor o rrepIIlo,lla B MO
MeHT paT Jrl~HKaUVlH , rrpHHHTHH JrlJIM npl1COe,lll1HeHl1H , l1JIl1 ~e , B cny
qae n ocne.n.YlOlUero 13CTyuneHl1H B cHny HaU110HaJI:DHOrO aaKOHa IIlJllI! 
ero lI!SMeHeHltIH, B Tet{eRl1e llIeCTl1 MeCHue:s nQcne BCTymIeHUfl B 
C~RY TaKoro saKORa MRVl ero ltI3MeHeH~H . 



(3) OdH3aTen>CTBa , npe;nyCMoTpeHH~e B CTaT>e 2, nYH!('c CI\ 
He np",MeHHIOTCH K pacrrpOCTpaHeHJllIO BTOPJr!i.{H::JX CI1.rH8nOB , no]!yqeli
HhlX OT CIIIrHaJIOB , KOTOpbJe ynre 6h1JH1 pacnpOCTpaH8HhI pacnpocr:.:'pc.
HRIO!l{l1M opraHOM , ;unH KOToporo 3TH ClIlrHaJIi:! npeAH8SHaQaJH1C:D . 

CTanH 3 

HacTOHmaH KOHBeH~HH He npHMeHHeTCH , Kor;na nepe;naBaeMHe 
CHrHan~ H;nyT OT opraHa- HCTOqHHKa HnH no ero nopyqeHHID H H3-
nyqaIDTCH qepes cnyTHHKH ;nnH Henocpe;nCTBeHHoro npHeMa illHPOKOA 
nydnHKO~ . 

CTaT>H 4 

HH O;nHO noroBapHBaIDmeecH focy;napcTBO He oOHsaHO npHHH
Man Mep" , npMYC!.lOTpeHHhle B CTaue 2( I) , ecnH CHr Han , pac
npOCTpaHHeMhln Ha ero TeppHTopHH pacnpOCTpaHHIDmHM opraHOM , 
;nnH KOToporo CHrHan He npe;nHaSHaqanCH : 

i ) HeceT KopOTKMe BhI;nep*KH M3 nepe;naBaeMO~ C nOMOm>~ 
CHrHanOB npor paMMhI, co;nep*amHe COOdmeKHH 0 TeKymHX COdhlTHHX , 
HO Ton>KO B TOM oO",eMe , KOTOphln OnpaE)laH MH<i!opMa~MOHHhlMH ~e
RHMJII TaKJilX BhlAepmeK , HJIJII 

i i) HeceT B KaqeCTBe ~HTaT KopOTKHe BhI)lep*KM MS ne
pe;naBaeMOn CMrHanaMH npOrpaMMhI npM ycnoBHM, qTO TaKHe ~"TaThl 
COOTBeTCTBYIDT qeCTHOU npaKT"Ke H OnpaB)laID> HH<i!opMa~HOHH""H 
ue JI HMJII T8RJIIX UJIIT8T , JllJIJII 

iii ) HeceT nepe~aBaeMYID CHrHanaMH nporpaMMy , yqMThlBaH , 
qTO pacnpocTpaHeHMe Be)leTCH MCKnIDqMTen>HO B ~enHx npOCBeme
HMfl t B TOM tIMene AnA. 06paaOB8HJIIH B3pOCJl~X t JllJIJII B Ue JIRX Ha~q
HbiX HCCne)lOBaHMU TaM , r)le ynoMHHYTaH TeppMTopHH HBnHeTCH 110-
rOBapHBaID~HMCH fOCY)lapCTBOM , paCCMaTpHBaeMhlM B KaqeCTBe pas
BHBaIDmenCH CTpaHbI B COOTBeTCTBHH C YC TaHOBHBille~CH npaKTHKO~ 
feHepan>HO~ ACCaMOneH OpraHHsa~MH OO",e)lHHeHHblX Ha~Hn . 

CTaU H 5 

HM O)lHO noroBapMBaIDmeecH fOCY)lapCTBO He 00H3aHO npMMe
HHT> HaCTOHmYID KOHBeH~MID B OTHoweHHM nIDdoro CMrHana, nepe
;naHHoro ;no Toro , RaK 3Ta KOHBeHUJIIH BCTynJIIT B CJllJIY B OTHOW8-
HMM 3Toro rOCYJlapCTBa. 

CTaT>H 6 

HaCTOH!l{8H KOHBeHUJIIR HIlI B RoeM cnyqae He Mo~eT TOJIKO
BaT>CH KaK OrpaHMqMBaIDmaH HnM HaHOCHmaH ymepO 3amHTe , npeJlO
CT8BJIHeMoij 8BTOPaM , apTIIICTBM- JIICnOJIHJIIT8JIRM , npOJll3BOAJIITeJIHM 
WOHOrpaMM JllJIJII OpraHaM Be!l{8HJIIR B CJllJIY HaUJilOHanbHoro S8KOHO
~aTenbCTBa HRH Me~~yHapo~H~X cornaweHMR . 



CTanH 7 

HacToH~aR KOHBeHUHR HH B KoeM c~yqae He Mo~eT TO~KO
BaTbCR KaK OrpaHHqHBa~~aR rrpaBO H~60ro norOBapHBa~~erOCH ro
cy,napCTBa npl1MeHHT:& era Hau,HOH8JI:&Hoe a8.HOHO,1{aTeJI:bCTBO AJIfl 
rrpe~O TBpa~eHHR 3~oyrroTpe6~eH"~ co CTOPOH" MOHOrrO~"n. 

CTaTbR 8 

(I) 3a "CK~~qeH"eM rro~o~eHH~ rrYHKToB(2) " (3) sToA 
CTaT:&l1 t H"KaRMe oroBopKH K HacToH~en KOHBeH~HH He AorrYCKa
IOTeR. 

(2) R~60e noroBapHBa~~eecR rocy~apcTDo Mo*eT Ha OCHD
BaH"H CBoero HaUHOHanbHoro saKOHo~aTenbCTBa Ha 21 MaR 1974 
ro~a rrocpe~CTBOM rrHcbMeHHo~ HOT"~HKaUHH, ~erroHHpoBaHHOn y 
reHepanbHoro CeKpeTapR OpraH"SaUHH 06~e~"HeH~X HaUHA, sa
HBlofTll, 1{TO Ana ee u,enen CJIOBa "KorAa OpraH-J1C TOtIHHK nO,ll;na,l(a
eT no~ ~P"C~"KUH~ ~pyroro norOBapHBa~~erOCH rocy~apcTBa" B 
CTane 2(1) c~e~yeT paccMaTpHBan KaK cHTyaumo, "Kor~a ne
pe~aBaeMHA c"rHan nepe~aeTcH C TeppHTopHH ~pyroro noroBapH
Ba~merOCH rocy~apcTBa". 

(3) (al R~60e nOrOBap"Ba~~eecH rocy~apcTBo, KOTopoe 
Ha 21 MaH 1974 ro~a OrpaH"q"BaeT "nH OTpHuaeT oxpaHY B OT
HomeHHH pacrrpOCTpaHeH"H Hecy~"X rrpOrpaMMH CHrHanOB nocpe~
CTBOM rrpOBO~OB, Ka6e~eA H ~pyrHx rro~06HHX HaHa~OB CBHSH cpe
~H m"pOKO~ rry6n"K", Mo*eT rrocpe~CTBOM nHcbMeHHoA HOT"iJ)"Kau"", 
~erroHHpoBaHHOn y reHepanbHoro CeKpeTapH OpraH"3au"" 06~e~"
HeHH~X HalJ,"R, aaHBI1T:&, 1{TO B TOM o6~eye H B ToR rrpO,ll;OJI*HTenb
HOCTH, B KaKoR Hau,HOHan:&Hoe aaKOHo.n;aTenDcTBO OrpaHH1{HBaeT H 
OTp"uaeT oxpaHHHe MepH, OHO He 6y~eT np.ueHHTb HacTOHmyv 
KOHBeHU"~ ~nH TaKoro pacnpOCTpaHeHHH; 

(b) R~60e nOrOBap"Ba~~eeCH rocy~apcTBO, KOTopoe 
~errOHHpoBano HOTH<pHKaUH~ B COOTBeTCTBHH C rro~nYHKTOM (a), 
~on*HO nHCbMeHHO "3BeCT"Tb reHep~bHoro CeKpeTapH OpraH"3a
UHH 06~e~"HeHWdX Hau"~ 0 n~6HX H3MeHeH"HX B HaUHOH~bHOM 3a
KOHo,naTeJI:&CTBe, B Te1{eHH8 weCTH MeCHlJ,eB noone BCTyrrneHHH HX 
B CHJIY, B peaYJI:&TaTe KOTOp~X nOJIO~eHHet CO,ll;ep*a~eeCH B .naH
HOM no,nnYHKTe, CTaHOBHTCH JI1160 HenpHMeHHMHM, )1H60 60nee or
paH"qeHHhlM rro CBoeMY 06~eMY . 

CTanH 9 

(I) HacToH~aH KOHBeHU"H ~errOH"pyeTcH Y reHepa~bHoro 
CeKpeTapH OpraH"3au"" 06~e~"HeHHHX Hau"A. OHa OCTaeTCH OT
KPHTO~ ~~H nO~n"CaHHH ~o 31 MapTa 1975 ro~a ~~6HM rocy~ap
CTBOM, RBJIHIO~KYCR qneHOM OpraH~3aUMH 06~e~MHeHHHx HanH~t o~
HO~ H3 ee cneUHanH3HpoBaHHHx opraHH3aUHK, Me*~YHapo~Horo 
areHTCTBa no aToMHo~ SHepr"" "~" yqaCTH"KOM CTaTYTa Me~~y
HapO~Horo cy~a. 

(2) Hac ToHmaH ROHBeHU"H rro~~emHT paT"~"Kau"" "~H rrp"
HHT"~ no~nHcaBW",," rocy~apCTBaM". OHa 6y~eT pTHpHTa ~~R np"
COe~"HeHHR rocy~apcTB, yrroMHHYTHX B nYHKTe\I)HacToR~e~ CTa
TDH. 



(3) PaTH~HKa~HoHH~e rp8KOT~, aKT~ 0 npHHRTHH HRH 0 npH
coe~HHeHHH 6YAYT ~enoHHpoBaH~ Y reHepanbHoro CeKpeTapR Opra
HH3aUHH 06~e~HHeHH~x HaUHtt . 

(4.) IIpH 3TOM HMeeTCR B BH~Y, 'ITO B TOT MOlleHT, KOr~a 
rOCYAapCTBO CTaHOBH~CH CBR3aHH~1I HaCTQR~ett KOHBeHUHett, OHO 
~O~~HO 6~TD B COCTORHHH, B COOTBeTCTBHH CO CBOny HaUHOHanL
HHU 3aKOHO~aTenLCTBOUt npeTBOpRTL B EMaHD nOHoxeHHH Hac TO
RUlett KOHBeH~HH. 

CTaTU 10 

(I) HacTofflllaff KOHBeH~Hff BCTynHT B cHny cnycTff TPH MeCff
~a nocne AenoHHpoBaHHH nffTo tt paTH~HKa~HoHHOn rpallOT~, aHTa 0 
npHHRTHH HRH 0 npHcoeAHHeHHH. 

(2) HacTofflllaff KOHBeHUHR BCTynHT B cHny ARff KaxAoro ro
CYAapCTBa, HOTopoe paTH~HUHpyeT HRH npHMeT HacTofflllY~ KOHBeH
~H~ HRH npHcoeAHHHTcff H Hett nOCRe AenOHHpOBaHHff nRTott paTH
~HKa~HoHHott rpallOT~, aKTa 0 npHHffTHH HRH 0 rrpHcoeAHHeHHH, 
crrYCTR TPM Mecaua naCHe ~enOHHpOBaHHH era rpaMOTU unH aKTa. 

CTaTbH II 

(I) KaxAoe )loroBapHBaiOllleecR rOCYAapCTBO MOlKeT AeHoHcH
pOBaTb HacTofflllY~ KOHBeHUH~ nYTell rrHcbMeHHott HOTH~HKaUHH Ha 
HIIR reHepanbHoro CeHpeTapR OpraHHsa~HH 06~eAHHeHH~x Ha~Htt. 

(2) )leHoHca~HR BCTyrraeT B CHRY crrYCTR ABeHaA~aT~ ~ecR
~eB nOCRe rroRyqeHHR P.oTH~HHaUHH, yrroMHHaeMott B rrYHHTe\I)Ha
cToRUlett CTauH. 

CTaTbR I2 

(I) HaCTORlllaR KOHBeH~HR rro~rrHC~BaeTCR B eAHHCTBeHHOM 
sH3eMrrnRpe Ha PYCCHOM, aHrnHttcHoM, HcnaHCHOIl H ~paHUy3cKoM 
H3~Kax; Boe qeT~pe TeKeTa KMe~T o~HHaKoBYID cuny_ 

(2) 1I0cne KOHcynbTa~HH C saHHTepecoBaHH~MH rrpaBHTenb
CTBaIIH reHepanbH~M )lHpeKTopoM OpraHHsaUHH 06~e~HHeH~x Ha~Htt 
no BOnpOCail 06pasoBaHHR, HaYKH H KynbTYp~ H reHepanbH~ )lH
peHTopOM BceMHpHott opraHHsaUHH HHTenneKTyanbHott c06CTBeHHO
CTH 6YAYT B~paOoTaH~ o~HUHauH~e TeKCT~ Ha apa6cHoM , ronnaM
CKOM, HTanLHHCKOM, HeMeUKQM H nopTyranLcKoM H3~Kax. 

(3) reHepanbH~tt CeHpeTapb OpraHHsaUHH 06~e~HHeH~x Ha
UHtt co06~aeT rocy~a2cTBa., YHasaHHhlM B rrYHHTe(I)CTaTbH 9, a 
TaH~e reHepanbHoMY AHpeHTopy OpraHHsa~HH 06~e~HHeHH~x HaUH" 
rro BOrrpOCaM 06pasoBaHHR, HaYHH H KynbTYp~, reHepanbHollY )lH
peKToPY BceMHQHott opraHHsaUHH HHTenneHTyanbHott c06cTBeHHocTH, 
reHepanLHoMY ~HpeKTopy Me~~Hapo~Ho" opraHHsaUHH Tpy~a H re
HepanbHoMY CeHpeTap~ MelKAYHapOAHoro co~sa sneKTpocBffSH: 

1) 0 no~nHcaHHRx HaCTORlllett KOHBeH~HH; 
11) 0 ~enOHHpOBaHHH paTH~HKa~HOH~x rpaMOT, aHTOB 0 

npHHHTHH unM 0 npHcoe~HHeHHH; 



iii) 
OTBeTCTBJlIl1 

o ~aTe BCTynneHHR B cHny HaCTOR~e~ KOHBeH~HH B CO
C nYHKTOI.! (I) CTaUH IO ; 

iv) 0 ~enOHHpOBaHHH n~d~x HOTH~HKa~Kn YKaSaHHHX B 
nyHHTe (2) ~TaTbK 2 KnH B nyHHTax (2) H (3) CTauH 8, BMe
CTe C HX TeXCTaMJII ; 

v) 0 nony~eHHH HOTH~HKa~Hn 0 ~eHOHca~KK . 

(4) reHepanh~n CeKpeTaph OpraHHsaUKH Od~e~KHeHH~x 
Ha~Kn HanpaBHT no ~Be saBepeHH~e HonHH HacTOR~en I(oHBeH~KH 
BceM rocy~apCTBaM , yKasaHH~M B nYHKTe(1) CTaThK 9 . 

B YnOCTOBEPEH~E QErO HKxeno~nKcaB.KecR , ~on*H~M 06-
paso" ynonHoMo~eHlI~e, no~nKcanK HacToR~ylO KOHBeH~K~ . 

COBEPillEHO B EplOccene ~B~uaTD nepBoro MaR 1974 ro~a . 



Pour l'Afghanistan 
For Afghanistan 
Por Afganistan 
3a A~raHMCTaH 

Pour l'Afrique du Sud 
For South Africa 
Por Sudatrica 
3a IlI:HYIl A~PMKY 

Pour l'Albanie 
For Albania 
Por Albania 
Sa Al!6aHMIl 

Pour l'~lg~rie 
For Algeria 
Por Argelia 
3a AlI.up 

Pour la R~publique f~d~rale 
d' Allemagne 

For the Federal Republic of 
Germany 

Por la Republica Federal de 
Alemania 

Sa ~e~epaTMBHYIl Pecny6l!HKY 
repliaHMIl 

Pour la R~pub11que d~mocratique 
allemande 

For the German Democratic 
Republic 

Por la RepUblica Democratica 
Alemana 

Sa repllaHCKyIl ~eIlOKpaTWqeCKyIl 
Pecny6l!MKy 



Pour l'Arabie saoudite 
For Saudi Arabia 
Por Arabia Saudita 
3a CayAOBCKYD ApaBHD 

Pour l'Argentine 
For Argentina 
Por Argentina 
3a ApreHTHHY 

Pour l'Australie 
For Australia 
Por Australia 
3a ABCTPMHD 

Pour l' Autriche 
For Austria 
Por Austria 
Sa ABCTPHD 

Pour les Bahamas 
For the Bahamas 
Por las Bahamas 
Sa EaraKCKHe OCTpOBa 

Pour Bahrein 
For Bahrain 
Por Bahrein 
3a EaxpeAH 

Pour le Bangladesh 
For Bangladesh 
Por Bangladesh 
3a EaHrJI8Jlem 



Pour les Barbades 
For Barbados 
Por las Barbados 
3a Bap611,l1oc 

Pour la Belqique 
For Belgium 
Par B~lqica 
3a BellnHXl 

Pour Ie Bhoutan 
For Bhutan 
Par Bhutan 
3a BYTaH 

Pour la R~publique socialiste 
sovi~tique de Bi~lorussie 

For the Byelorussian Soviet 
Socialist Republic 

Por la Republica Socialista 
Sovi6tica de Bielorrusia 

3a BellOPYCCKYXl COBeTCKYXl 
CO~HallHCTHqeCKYXl Pecny6llHKY 

Pour la Birmanie 
For Burma 
Por Birmania 
3a BHPUY 

Pour la Bolivie 
For Bolivia 
Por Bolivia 
3a BOllHBHXl 

Pour le Botswana 
For Botswana 
Por Botswana 
3a BOTCBaHY 



Pour le Brasil 
For Brazil 
Por Brasil 
3a EpaSRlIRIl 

Pour la Bulgarie 
For Bulgaria 
Por Bulgaria 
3a EOllrapRIl 

Pour Ie Burundi 
For Burundi 
Por Burundi 
Sa EYPYHI\R 

Pour 1a R6publlque Unie du 
Cameroun 

For the United Republic of 
Cameroon 

Por 1a Republica Unlda del 
Came run 

3a 06~eIlRHeHHYIl Pecrry611HKY 
KalIepYH 

Pour Ie Canada 
For Canada 
Por Canada 
3a KaHallY 

, 

______ --c-----

Pour 1a R~publlque centrafricaine 
For the Central African Republic 
Por 1a Rep~bllca Centroafricana 
3a UeHTPaJI~HOa~pRKaHCKYIl 

Pecny611RKY 



Pour le Chili 
For Chile 
Par Chile 
3a 1jMlIM 

Pour la Chine 
For China 
Par China 
3a KMTa~ 

Pour Chypre 
For Cyprus 
Par Chipre 
3a KMnp 

Pour la .Colombie 
For colombia 
Par Colombia 
3a KOllYll6MJO 

Pour le Congo 
For the Congo 
Par Congo 
3a KOHrO 

-,,; (..-

Pour la RApublique de CorAe 
For the Republic of Korea 
Par la Republica de Corea 
3a Pecny611MKY KOpeD 

Pour la RApublique populaire 
dAmocratique de Co rAe 

For the Peoplets Democratic 
Republic of Korea 

Par la Republica Popular 
Democr~tica de Corea 

3a KOpe«CKYJO HapO~HO
~eUOKpaTMqecKyD Pecny611MKY 



Pour le Costa Rica 
For Costa Rica 
Por Costa Rica 
3a KOCTa-PI!KY 

Pour la COte d'Ivoire 
For the Ivory Coast 
Por Costa de Marfil 
3a Eeper CnOHOBO~ KOCTH 

Pour Cuba 
For Cuba 
Por Cuba 
Sa Ky6y 

Pour le Dahomey 
For Dahomey 
Por Dahomey 
3a ilarOliell 

Pour le Danemark 
For Denmark 
Por Dinarnarca 
3a ilaHl!1l 

Pour la R~publlque dominicaine 
For the Dominican Republic 
Por la RepUblica Dominicana 
3a ilOlll!HHKaHCKYIl Pecny6nl!KY 

Pour l'Egypte 
For Egypt 
Por Egipto 
3a ErHneT 



Pour El Salvador 
For El" Salvador 
Por El Salvador 
Sa CaJIUa,llOp 

Pour les Emirats arabes unis 
For the United Arab Emirates 
Por los Emiratos Arabes Unidos 
Sa 06~eAHHeHHye Apa6cKHe 

SuHpaTY 

Pour l'Equateur 
For Ecuador 
Por Ecuador 
Sa SKBallOp 

Pour l'Espaqne 
For Spa.in 
Por Espana 
Sa IIcnaBHIl 

Pour les Etats-Unis d'Am6rique 
For the United States of America 
Por los Estados Unidos de Am6rica 
Sa CoellHHeHHHe mTa~y AMepHKH 

Pour l' Ethiopie 
For Ethiopia 
Par Etiopia 
Sa E<jIHonHIl 

Pour les Fidji 
For Fiji 
Por los Fiji 
Sa ~H;i\J:H 



Pour la Finlande 
For Finland 
Par Finlandia 
3a <l>HHnflH~HKl 

Pour la France 
For France 
Par Francia 
Sa <l>paHl\HKl 

Pour le Gabon 
For Gabon 
Por Gab6n 
3a ra60H 

Pour la Gambie 
For the Gambi.a 
Par Gambia 
3a rall6HJO 

Pour 1e Ghana 
For Ghana 
Par Ghana 
3a raHY 

Pour la Gr6ce 
For Greece 
Por Grecia 
3a rpel\HKl 

Pour le Guatemala 
For Guatemala 
Par Guatemala 
3a rBaTeUalIY 

• 



Pour la Guin~e 
For Guinea 
Par Guinea 
3a rBMHell 

Pour la Guin~e-Bissau 
For Guinea Bissau 
Par Guinea Bissau 
3a rBMHell (EMcay) 

Pour la Guin6e Equatoriale 
For Equatorial Guinea 
Par Guinea Ecuatorial 
3a 8KBaTOpMaHLHYll rBMHeO 

Pour la Guyane 
For Guyana 
Par Guyana 
3a rattaHY 

Pour HaIti 
For Haiti 
Por Haiti 
Sa raMTM 

Pour la Haute-Volta 
For the upper Volta 
Par Alto Volta 
3a BepXHllll BOHLTY 

Pour Ie Honduras 
For Honduras 
Par Honduras 
3a rOH;nypac 



Pour la Hongrie 
For Hungary 
Par Hunqria 

Sa BeHrpHIl 

Pour l' Inde 
For India 
Par India 
Sa ~HI\HIl 

Pour llIndon~sie 
For Indonesia 
Par Indonesia 

Sa ~H)!OHe3HIO 

Pour l'Irak 
For Iraq 
Par Irak 
3a ~paK 

Pour 11 Iran 
For Iran 
Par Iran 
Sa ~paH 

Pour l'Irlande 
For Ireland 
Par Irlanda 
3a ~pJ1aH)!HIO 

Pour l'Islande 
Fer I celand 
Par Islandia 
3a l'iCJ1aH)!HlO 



Pour Israel 
For I srael 
Por Israel 
3a ~3paMlIr, 

Pour l'Italle 
For Italy 
Por Italia 
3a ~TalIMIO 

Pour la Jamal que 
For Jamaica 
Por Jamaica 
3a fulaAKY 

Pour le Japon 
For Japan 
Por Jap6n 
3a HnOHMIO 

Pour la Jordanie 
For Jordan 
Por Jordania 
3a ~OMaHMJl 

Pour le Kenya 
For Kenya 
Por l(enia 
Sa KeHllil 

Pour la R~publique Khm~re 
For the Khmer Republic 
Por la Republica Khmer 
Sa KxwepCKYIO Pecny61IMKY 



Pour le Kowert 
For Kuwait 
Por Kuwait 

3a KYBeRT 

Pour Ie Laos 
For Laos 
Po r Laos 
3a naoc 

Pour le Lesotho 
For Lesotho 
Por Lesotho 
3a neCOTO 

Pour le Liban ~ 
For Lebanon 00ft 
Por L!bano )J. J'\S 
3a nHBaH ~.\~ 

Pour le Lib~ria 
For Liberia 
Por Liberia 
3a nH6epHIO 

Pour la R~publique arabe libyenne 
For the Libyan Arab Republic 
Por la Republica Arabe Libia 

3a nHBH~CKYD Apa6cKYD Pecny6xHKY 

Pour Ie Liechtenstein 
For Liechtenstein 
Por Liechtenstein 
Sa nHXTeHWTeRH 



Pour Ie Luxembourg 
For Luxembourg 
Por Luxemburgo 
3a lllOKcelldypr 

Pour Madagascar 
For Madagascar 
Por Madagascar 

3a Ma/taraCKa; 

Pour la Malaisie 
For Malaysia 
Por Malasia 
3a M8.JIaRsMIO 

Pour le Malawi 
For Malawi 
Por Malawi 
3a ManaBM 

Pour les Maldives 
For Maldives 
Por las Maldivas 

3a Manh/tMBCKMe OCTpOBa 

Pour Ie Mali 
For Mali 
Por Mali 
3a ManH 

Pour Malte 
For Malta 
Por Malta 
3a M8.JIhTY 



Pour le Maroc 
For Morocco 
Por Marruecos 
3a MapOKKO 

Pour Maurice 
For Mauritius 
Por Mauricio 
3a OCTPOB MaBPMKM~ 

Pour la Mauritanie 
For Mauritania 
Por Mauritania 
3a MaBpMTaHMXl 

Pour le Mexique 
For Mexico 
Por M~xico 
3a MeKCMKY 

Pour Monaco 
For Monaco 
Por M6naco 
3a MOHaKO 

Pour la Mongolie 
For Mongolia 
Por 'Mongolia 

3a MOHrOJlMkl 

Pour Nauru 
For Nauru 
Por Nauru 
3a Haypy 



Pour J,e N~pal 
For Nepal 
Por Nepal 
3a HenaJI 

Pour le Nicaragua 
For Nicaragua 
Por Nicaragua 
3a HIlKaparya 

Pour le Niger 
tor the Niger 
Par Niger 
3a Hllrep 

Pour 1e .Nig/!,r1a 
For Nigeria 
Por Nigeria 

Sa HllreplIll 

Pour l~ NorvAge 
For Norway 
Por Noruega 

3a HOp~erHIl 

Pour 1a Nouvelle-Z/!,lande 
For New Zealand 
Por Nueva Zelandia 
3a HOBYIl SenaH~1l 

Pour 1lOman 
For Oman 
Por Oman 
3a OiIaB 



Pour l'Ouganda 
For uganda 
Por Ugan~a 
3a YraHlJ,Y 

Pour le Pakistan 
For Pakistan 
Por Pakistan 
3a naKHCTaH 

Pour le Panama 
For Panama 
Por Panama 
3a naHI!IIY 

Pour le Paraguay 
For Paraguay 
Por Paraguay 
3a naparBa~ 

Pour les Pays-Bas 
For the Netherlands 
Por los Paises Bajos 
3a HHlJ,epJIaHi\hI 

Pour le P6rou 
For Peru 
Por Peru 
3a nepy 

Pour les Philippines 
For the Philippines 
Por Filipinas 
3a ~HJIHJJJJHIm 



Pour la pologne 
For Poland 
Par Polonia 
Sa nonmy 

Pour 1. Portugal 
For Portugal 
Par Portugal 
Sa nopTyr8.llJ11O 

Pour le Qatar 
For Qatar 
Par Qatar 
Sa KaTap 

Pour la Roumanie 
For Romania 
Par Rumania 
Sa PyMblHHIO 

Pour le Royaume-Uni de Grande
Bretagne et d'Irlande du Nord 

For the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland 

Par el Reina Unido de Gran 
Bretafia e Irlanda del Norte 

Sa Coe~HHeHHoe KopoxeBCTBo BeXHKO-
6pHTaHHH H CeBepHOa HpxaH~HH 

Pour le Rwanda 
For Rwanda 
Par Rwanda 
Sa PyaH~y 

Pour Saint-Marin 
For San Marino 
Par San Marino 
Sa CaH- MapHHo 



Pour Ie Saint-Si~ge 
For the Holy See 
Par Santa Sede 

3a BaTMKaH 

Pour Ie Samoa Occidental 
For western Samoa 
Par Samoa Occidental 
3a 3arr~HOe CaYoa 

Pour Ie S6n6ga:::;hl --
For Senegal . -
Por Senegal , 
Sa CeHeran 

Pour la Sierra Leone 
For Sierra Leone 
Por Sierra Leone 

3a C"eppa-]eOHe 

Pour Sinqapour 
For Singapore 
Par Singapur 
3a CMHrarryp 

Pour la Somalie 
For Somalia 
Por Somalia 
3a COlianM 

Pour 1e Souaziland 
For Swaziland 
Por Swazi1andia 
3a C~aaMneHII 



Pour le Soudan 
For the Sudan 
Por Sudan 

3a CYllaH. 

Pour Sri Lanka 
For Sri Lanka 
Por Sri Lanka 

3a mpH JIaHKa 

Pour la Su~de 
For Sweden 
Por Suecia 
3a mlleUHIl 

Pour la Suisse 
For Switzerland 
Por Suiza 
3a illBe~uapHIl 

Pour la R~publique arabe syrienne 
For the Syrian Arab Republic 
Por la Republica Arabe Siria 

3a CHPH~CKYIl Apa6cKYIl Pecny6nHKY 

~our la R~publique-unie de 
Tanzanie 

For the United Republic of 
Tanzania 

Por la Republica Unida de 
Tanzania 

3a 06~eIlHHeHHYIl Pecny6nHKY 
TaHSaHHIO 

Pour 1e Tchad 
For Chad 
Por Chad 
Sa 'Iall 



Pour la Tch6coslovaquie 
For Czechoslovakia 
Por Checoslovaquia 

3a qexocnoBaKRIl 

Pour la Thallande 
For Thailand 
Por Tailandia 
3a TaRnaHIl 

Pour Ie Togo 
For Togo 
Par Togo 
3a Toro 

Pour les Tonga 
For Tonga 
Par Tonga 
3a TOHra 

Pour TrinitA et Tobago 
For Trinidad and Tobago 
Par Trinidad y Tobago 
3a TPHHHIl~ H To6aro 

Pour la Tunisie 
For Tunisia 
Par Tunez 
3a TYHHC 

Pour 1a Turquie 
For Turkey 
Par Turqu!a 
3a TyPlIlIKl 



Pour 1a R~publ1que saclallste 
sovl~tlque d'Ukralne 

For the Ukrainian Soviet 
Socialist Republic 

Por 1a Republica Saclal!sta 
Sovi6tlca de Ucrania 

3a YKpaHHCKYD COBeTQKym 
COUHaXHCTRqeCKY~ Peeny6XHKY 

Pour l'Union des R6publiques 
socialistes sovi~tiques 

For the Union of Soviet 
Socialist Republics 

Por 1a Un16n de Republicas 
Soclal1stas Sovi6ticas 

8a Co~a COBeTCKHX COUHanHCTH
qeCKHX Pecny6xHK 

Pour . I 'Uruguay 
For Uruguay 
Por Uruguay 
8a YpyrBaD 

Pour Ie Venezuela 
For Venezuela 
Por Venezuela 
3a BeHecyaxy 

Pour 1a RApublique du Viet-Nam 
For the Republic of Viet-Nam 
Por l 'a Republica de Viet-Nam 
3a Pecny6XHKY BDeTHaY 

Pour Ie YAmen 
For Yemen 
Por Yemen 
8a ~elleH 



Pour le Y~men d~mocratique 
For Democratic Yemen 
Por Yemen Democr~tico 
3a ~eyeBCKYO HapO~HO
lIeYOKpaT.~qeCKY~ Pecny61IBKY 

Pour 1a Yougos1avie 
For Yugoslavia 
Por Yugoslavia 
3a IlroclIaB~O 

Pour 1e ZaIre 
For Zaire 
Por Zaire 
3a 3aHp 

Pour 1a Zambie 
For Zambia 
Por Zambia 
3a 3ay6~O 



I hereby certify that the foregoing 
text is a true copy of the Convention 
relating to the distribution of 
programme-carrying signals transmitted 
by satellite, done at Brussels on 
21 May 1974, the original of which is 
deposited with the Secretary-General 
of the United Nations. 

For ths S.UN'tarj/-o.rwraZ: 

1'1w lXNator of thll a.n81'1l1 Ulf1aZ lXU::Hcn, 
in ohar(JII oftM Offlee of14(JlZ Aj'ftJi.rtJ, 

United Nations, New York, 
15 May 1975 

Je ce rtifie que Ie texte qui prec~de 
est une copie con forme de la Convention 
concernant la distribution de signaux 
porteurs de programmes transmis par satel
lite, faite 1 Bruxelles Ie 21 mai 1974, 
dont l'original se trouve depose aupr~s 
du Secretaire general de l'Organisation 
des Nations Un1es. 

Pclu- 14 &Icntaire g1n4ral 

14 l>i.reou u- d8 1.a l>i.l4icn 
Me qwetiontJ juridiquse ¢nlrau,e, 

ohargl du S.M1iCNI jtridiqUII, 

Organisation des Nations Unies, New York, 
15 IDa! 1975 
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